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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret entend modifier le
décret du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe
des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire
et au Certificat d’Etudes de Base au terme de l’en-
seignement primaire et se décline selon les quatre
grands axes suivants :

1o L’instauration d’épreuves certificatives ex-
ternes communes intervenant dans la déli-
vrance du CE1D (certificat d’enseignement
secondaire du 1er degré au terme de la
troisième étape du continuum pédagogique)
en deuxième année commune ou dans l’an-

née complémentaire organisée à l’issue de la
deuxième année commune de l’enseignement
ordinaire ou spécialisé de forme 4 ainsi qu’en
troisième année de différenciation et d’orienta-
tion ;

2o La suppression des épreuves externes non cer-
tificatives en 2ème année de l’enseignement se-
condaire ;

3o La modification du rythme des évaluations ex-
ternes non certificatives ;

La modification de la date de passation des
épreuves externes non certificatives.

4o
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’application du décret du 2 juin 2006 relatif
à l’évaluation externe des acquis des élèves de l’en-
seignement obligatoire et au Certificat d’Etudes de
Base au terme de l’enseignement primaire a ins-
tauré, outre l’épreuve certificative à l’issue de l’en-
seignement primaire, un ensemble d’épreuves ex-
ternes non certificatives.

Au cours de ces derniers mois, la Commis-
sion de pilotage, qui regroupe, entre autres insti-
tutionnels, les réseaux, les syndicats d’enseignants,
les représentants des parents, le service général de
l’inspection et le service du pilotage du système
éducatif, a mené à la demande de la Ministre de
l’Enseignement obligatoire une réflexion portant
sur la révision du calendrier des évaluations certi-
ficatives et non certificatives.

La Commission de pilotage a rendu un avis
sur la refonte de l’architecture des évaluations ex-
ternes. Sur base de cet avis, le Gouvernement a pris
la décision de procéder à un ensemble d’aménage-
ments relatifs à l’architecture globale des épreuves
externes, certificatives et non certificatives, tant du
point de vue de leurs modalités que de leur perti-
nence.

Ces aménagements portent tout d’abord sur
la situation au premier degré. La nouvelle donne,
à ce niveau, consiste dans le caractère obliga-
toire d’épreuves certificatives externes communes
intervenant dans la délivrance du CE1D, cet en-
semble d’épreuves à valeur certificative de même
nature que le CEB, s’élargissant progressivement à
d’autres disciplines que le français et les mathéma-
tiques.

Cette mesure doit être comprise en fonction
de la position du premier degré de l’enseignement
secondaire dans l’ensemble du système. Le décret
« Missions », dès 1997, précise en son article 13
que le premier degré constitue la troisième étape
d’un continuum pédagogique composé de l’ensei-
gnement maternel et des huit premières années de
la scolarité obligatoire. Les socles de compétences,
prévus par l’article 16 du décret du 24 juillet 1997
« Missions », se déclinent d’ailleurs sur les trois
étapes de ce continuum pédagogique.

C’est dans ce sens que l’on a également veillé,
par le décret du 30 juin 2006 portant sur le pre-
mier degré de l’enseignement secondaire, à renfor-
cer le caractère commun du premier degré.

Dès lors, la cohérence du système implique

que le Gouvernement amplifie progressivement le
nombre des disciplines pour lesquelles sera organi-
sée une épreuve certificative externe commune qui
sanctionne la maitrise des compétences-socles au
terme de l’école des fondements et qui intervienne
dans la délivrance du CE1D.

En rendant obligatoire les épreuves certifica-
tives externes communes portant sur le français et
les mathématiques pour l’ensemble des établisse-
ments à partir du mois de juin 2013, en les élar-
gissant ensuite progressivement à de nouvelles ma-
tières (la langue moderne I, puis les sciences) pour
couvrir la formation commune (à l’exception des
compétences liées ici à l’histoire/géographie et là
à l’Etude Du Milieu selon les réseaux), le Gouver-
nement propose de rendre de facto obsolètes les
épreuves externes non certificatives proposées en
2ème année de l’enseignement secondaire.

En juin 2011, environ 55 % des élèves de
2ème année commune ont présenté l’épreuve liée
pour partie à l’octroi du CE1D (français et ma-
thématiques) ; en juin 2012, ils ont été plus de
70% à la présenter. Par ailleurs, ces élèves ont
présenté en novembre de la même année l’évalua-
tion externe non certificative qui porte sur la lec-
ture/production d’écrits ou les mathématiques ou
les sciences selon un rythme triennal. Il y a là un
effet de redondance inutile par rapport aux objec-
tifs visés.

On attend d’abord d’une épreuve certificative
externe commune qu’elle pose clairement les at-
tendus (le prescrit) du système en termes de com-
pétences à maitriser à un moment précis du cursus.
Un tel objectif sera atteint par les épreuves certifi-
catives externes communes intervenant dans la dé-
livrance du CE1D, obligatoire et élargi, au même
titre qu’il l’est par la passation du CEB externe.

Ensuite, on attend des épreuves certificatives
externes communes, outre des informations utiles
pour le pilotage, un effet de levier sur les pra-
tiques et les représentations des enseignants. Un tel
effet sera obtenu également. Les enseignants qui
sont directement concernés par les épreuves cer-
tificatives externes communes à l’issue de la troi-
sième étape du continuum pédagogique, à savoir
actuellement les professeurs de français et de ma-
thématiques, enseignent souvent en 1re année se-
condaire. L’effet d’ajustement pédagogique, à la
suite des épreuves intervenant dans la délivrance
du CE1D, jouera donc son rôle aussi bien sur les
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élèves de 2ème secondaire que sur ceux de 1ère
secondaire.

Il convient dès lors de ne pas distinguer une
épreuve de pilotage (évaluation externe non certi-
ficative) et une épreuve de certification si ces objec-
tifs peuvent être cumulés au sein d’un même test.
Une plus grande cohérence entre épreuves externes
non certificatives et certificatives est souhaitable.
Lorsque leurs modèles ou référents pédagogiques
divergent comme c’est parfois le cas, compte tenu
de finalités différentes, elles induisent alors de la
confusion, voire des pratiques contradictoires sur
le terrain. Leur fusion partielle peut être une ga-
rantie de cette cohérence nécessaire.

Le système qui sera mis en place dans le
cadre de l’obligation des épreuves certificatives ex-
ternes communes intervenant dans la délivrance
du CE1D comportera désormais une analyse des
résultats débouchant sur la rédaction de pistes
didactiques à l’intention des enseignants comme
c’est le cas dans le cadre des évaluations non cer-
tificatives servant au pilotage. Ces pistes sont im-
plémentées dans les écoles par les conseillers pé-
dagogiques des différents réseaux, en concertation
avec le Service général de l’Inspection. Leur impact
est reconnu par les pouvoirs organisateurs et men-
tionné dans les rapports de l’inspection. Ces outils
seront destinés à tous les enseignants de cette dis-
cipline au sein du 1er degré et à l’entrée du 2ème
degré

Quant à la modification du calendrier des éva-
luations externes non certificatives, elle résulte de
cette première mesure et découle également des ré-
flexions de la Commission de pilotage.

Le choix des années d’études de passation, tel
que prévu par le décret du 2 juin 2006, repo-
sait notamment sur la possibilité de suivre des co-
hortes d’élèves. Ainsi, les élèves qui passaient, par
exemple, un test de lecture en 2ème primaire, pas-
seraient 3 ans plus tard le test de lecture en 5ème
primaire et encore 3 ans plus tard, le test de lecture
en 2ème secondaire. Ce mécanisme était supposé
permettre d’estimer la progression des acquis entre
ces trois périodes.

Toutefois, deux éléments de réalité détruisent
ce scénario. Le premier est qu’en raison du redou-
blement, la cohorte de 2ème primaire n’est plus la
même en 5ème primaire trois ans plus tard et en-
core moins en 2ème secondaire après encore trois
ans. Le second est que pour calculer cette progres-
sion, il serait nécessaire de proposer une série de
questions identiques dans les test de 2ème et de
5ème primaires et dans les tests de 5ème primaire
et de 2ème secondaire, ce qui n’est pas réalisable.
Donc ce principe fondateur consistant à analyser

l’évolution d’une cohorte donnée est caduque, tant
du point de vue de l’analyse quantitative (com-
position de l’échantillon) que qualitative (identi-
fication des items d’évaluation et comparaison des
productions d’élèves).

Par ailleurs, une autre difficulté relative aux
années d’études reprises ci-dessus est liée aux réfé-
rentiels. En particulier, en évaluant les élèves de
2ème primaire ou de 2ème secondaire en début
d’année (même en novembre), il n’est pas aisé
de produire une évaluation-synthèse des compé-
tences qui doivent être maitrisées à ce stade de la
scolarité. En choisissant des années d’études qui
correspondent à des étapes plus formelles de la
scolarité, la conception des épreuves serait plus
simple et plus en adéquation avec ce que les élèves
sont censés maitriser dans toutes les écoles. Il de-
vient en effet nécessaire que les diagnostics soient
fondés sur l’analyse des niveaux de prérequis des
élèves à des moments charnières de leur apprentis-
sage. Plusieurs observateurs ont regretté avec per-
tinence que des élèves de 2ème primaire soient mis
à contribution trop tôt par exemple dans leur ap-
prentissage de la lecture. Il convient en effet d’ana-
lyser les processus d’apprentissage des élèves sans
risquer de les dévaloriser, en privilégiant des mo-
ments de plus grande sérénité, ainsi lorsque les
classes ont expérimenté une approche suffisante
des différents champs disciplinaires abordés par
les épreuves externes non certificatives.

Pour ce qui concerne l’évaluation non certifi-
cative aux 2ème ou 3ème degrés du secondaire,
une évaluation au début de la 3ème année risque
d’être une redite des épreuves certificatives ex-
ternes communes intervenant dans la délivrance
du CE1D et la 5ème année présente une diversi-
fication des orientations d’études telle qu’elle rend
trop complexe la réalisation d’une épreuve comme
c’est d’ailleurs le cas pour le TESS. La Commission
de pilotage estime dès lors qu’il convient de pla-
cer systématiquement une évaluation externe non
certificative en 4ème année secondaire dès l’ex-
tension obligatoire des épreuves certificatives ex-
ternes communes intervenant dans la délivrance
du CE1D en juin 2013. Rappelons aussi que le
programme du deuxième degré maintient un tronc
de formation commune assez important, consti-
tué du français, des mathématiques, de la langue
moderne I, de la formation historique et géogra-
phique, ce qui facilite l’organisation d’épreuves
externes au sein de ce degré.

En outre, en 2011, après la passation des éva-
luations externes non certificatives de novembre
2010, un questionnaire-bilan a été adressé aux
enseignants, aux chefs d’établissement, aux ins-
pecteurs et conseillers pédagogiques pour évaluer
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l’opération. S’il n’y a pas de tendance nette qui
émerge quant aux années de passation, on voit
néanmoins qu’il y a une préférence soit pour le
début d’année scolaire, avec une épreuve portant
sur les acquis précédents ou prérequis, soit pour
la fin de l’année scolaire et on tend alors vers la
certification des acquis de l’année, du degré ou du
cycle.

A la lumière de ces données, le Gouvernement
propose aujourd’hui de modifier le décret du 2 juin
2006 en plaçant les évaluations externes non cer-
tificatives en 3ème et 5ème années primaires (au
lieu de 2ème et 5ème années) et en 4ème année
secondaire au lieu de la 2ème.

Quant à la modification de la date de passa-
tion des épreuves externes non certificatives, elle
découle de considérations d’ordre pragmatique.

Initialement, la passation des évaluations ex-
ternes non certificatives était fixée par le décret
entre le début janvier et le 31 mai. Les groupes
de travail ont pris l’option d’organiser ces évalua-
tions le plus tôt possible dans cette plage, pour per-
mettre aux équipes éducatives de recevoir les résul-
tats et les pistes didactiques durant la même année
scolaire et pour éviter une possible confusion avec
des évaluations externes certificatives. Concrète-
ment, la passation se déroulait fin janvier-début
février.

L’inconvénient de ce moment de passation est
qu’il ne permettait pas de clôturer le projet sur une
même année scolaire. En administrant les épreuves
en février, congés scolaires obligent, les résultats
ne pouvaient être envoyés aux écoles avant le mois
de mai et les pistes didactiques avant juin voire
l’année scolaire suivante.

La commission de pilotage avait proposé de
ramener la date de passation à la seconde quin-
zaine du mois d’octobre. Le décret du 30 avril
2009 n’a pas retenu cette proposition, mais la se-
conde quinzaine du mois de novembre. Cette date
s’avère très problématique. En effet, elle se situe à
quelques semaines de la fin de l’année civile, syno-
nyme dans de très nombreux cas de révisions puis
d’examens dans les écoles. Au secondaire en parti-
culier, les enseignants déplorent que deux évalua-
tions, et les corrections qui les accompagnent, se
déroulent à quelques semaines d’intervalle.

Comme déjà mentionné, le questionnaire
adressé en 2011 à tous les enseignants, chefs d’éta-
blissement, inspecteurs et conseillers pédagogiques
portait notamment sur la période de passation.
Dans le cadre du scénario « 3ème et 5ème années
primaires » (celui qui a été retenu), les réponses
font apparaitre une préférence pour le début de

l’année scolaire. C’est aussi la tendance dominante
chez les inspecteurs et conseillers pédagogiques.

Il s’avère au terme de cette consultation, dont
la seule synthèse établie figure dans le rapport de la
COPI, que le meilleur moment de passation serait
bien le mois d’octobre. Il apparaît effectivement
qu’il convient de mettre tout en œuvre pour que
les épreuves externes non certificatives ne grèvent
pas le déroulement éventuel des activités somma-
tives prévues par les différents pouvoirs organisa-
teurs en fin d’année civile.

Le présent projet de décret entend dès lors mo-
difier le décret du 2 juin 2006 relatif à l’évalua-
tion externe des acquis des élèves de l’enseigne-
ment obligatoire et au Certificat d’Etudes de Base
au terme de l’enseignement primaire et se décline
selon les quatre grands axes suivants :

1o L’instauration d’épreuves certificatives ex-
ternes communes intervenant dans la déli-
vrance du CE1D (certificat d’enseignement
secondaire du 1er degré au terme de la
troisième étape du continuum pédagogique)
en deuxième année commune ou dans l’an-
née complémentaire organisée à l’issue de la
deuxième année commune de l’enseignement
ordinaire ou spécialisé de forme 4 ainsi qu’en
troisième année de différenciation et d’orienta-
tion
Ces épreuves certificatives externes com-
munes intervenant dans la délivrance du
CE1D n’étaient jusqu’à présent organisées
qu’à titre facultatif (sauf dans le réseau orga-
nisé par la Communauté française).
Le Gouvernement définit pour les années
2012-2013, 2013-2014, 2014-2015 les disci-
plines qui feront l’objet, à titre obligatoire
ou expérimental, des épreuves certificatives
externes communes intervenant dans la déli-
vrance du CE1D ;

2o La suppression des épreuves externes non cer-
tificatives en 2ème année de l’enseignement se-
condaire
Si les épreuves certificatives externes com-
munes intervenant dans la délivrance du CE1D
sont rendues obligatoires, les épreuves externes
non certificatives en 2ème année deviennent
obsolètes, particulièrement si les résultats des
épreuves certificatives externes communes in-
tervenant dans la délivrance du CE1D re-
çoivent une analyse et un traitement suscep-
tibles de dégager les pistes didactiques néces-
saires à pallier et à anticiper les manquements ;

3o La modification du rythme des évaluations ex-
ternes non certificatives
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Pour davantage de cohérence avec les exi-
gences des référentiels et les cursus d’apprentis-
sage, les évaluations externes non certificatives
auront lieu en 3ème et 5ème années primaires
ainsi qu’en 4ème année secondaire ;

4o La modification de la date de passation des
épreuves externes non certificatives
La date de passation des épreuves externes non
certificatives est avancée d’un mois de façon à
mieux s’intégrer dans le calendrier scolaire.

Le Conseil d’Etat a été saisi d’une demande
d’avis le 3 décembre 2012. L’avis a été remis par
la section de législation le 17 décembre 2012.

Tout comme cela avait déjà été exposé par le
législateur antérieurement, lors des travaux parle-
mentaires concernant la mise en place du décret
du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe des
acquis des élèves de l’enseignement obligatoire et
au certificat d’études de base au terme de l’en-
seignement primaire (CEB), pour ce qui concerne
les craintes exprimées par la section de législation
quant au respect de la liberté d’enseignement, le
Gouvernement rappelle que, malgré l’organisation
d’épreuves externes certificatives intervenant dans
l’octroi du certificat d’études du premier degré de
l’enseignement secondaire (CE1D), tout pouvoir
organisateur conserve pleine et entière liberté des
méthodes pédagogiques qu’il prône pour amener
les élèves dont il a la charge à la maîtrise des Socles
de compétences attendue au terme de la troisième
étape du continuum pédagogique, voire au-delà si
tel est son projet.

Les épreuves externes certificatives ne
conduisent dès lors pas à restreindre la liberté
des méthodes pédagogiques mais bien à garan-
tir à tous les élèves l’évaluation selon les mêmes
critères et selon le même niveau d’exigence de la
maîtrise des Socles de compétences. En outre, ces
épreuves externes certificatives conduiront à attes-
ter pour chaque élève de la maîtrise à tout le moins
d’un même socle de compétences. Par ailleurs, il
importe également de rappeler que l’école garde,
comme c’était déjà le cas pour le CEB, la pos-
sibilité d’estimer que l’élève maîtrise les compé-
tences attendues pour les disciplines visées par les
épreuves externes certificatives auxquelles il n’au-
rait pas satisfait.

Il convient par ailleurs de préciser que, si ces
épreuves externes certificatives interviennent dans
le processus de délivrance du CE1D, elles ne le dé-
terminent pas à elles-seules. Le CE1D est délivré,

non seulement sur la base des épreuves externes
certificatives obligatoires, mais aussi de tout pro-
cessus d’évaluation interne portant sur les disci-
plines non précisées par l’article 36/3 tel que mo-
difié par cet avant-projet de décret.

Ainsi, le conseil de classe garde son autonomie
dans la certification de l’élève tout en assurant à
celle-ci une plus grande cohérence, les évaluations
externes introduisant davantage d’équité dans le
système éducatif et réduisant les inégalités de trai-
tement entre les élèves. Les épreuves externes certi-
ficatives ont la particularité d’objectiver les résul-
tats compte tenu de leur caractère obligatoire et
permettent via une analyse de guider l’école vers
d’autres pistes didactiques.

A cet égard, les pistes didactiques émises par
les différents groupes de travail chargés d’élabo-
rer les épreuves externes certificatives résulteront
d’une analyse des résultats réalisée en interréseaux
et seront proposées aux établissements et aux
équipes éducatives dans le respect de la liberté pé-
dagogique et via les cellules de conseil et de soutien
pédagogiques propres à chacun des réseaux d’en-
seignement. Cette disposition de l’avant-projet
charge en effet chaque établissement, en collabo-
ration avec le service de l’inspection et les cellules
de conseil et de soutien pédagogiques, d’analy-
ser et d’exploiter les résultats des épreuves certi-
ficatives externes communes obligatoires pour ac-
croître et garantir la maîtrise des compétences at-
tendues précisées dans le référentiel des socles de
compétences. Ces outils constitueront indéniable-
ment un levier important pour l’amélioration des
pratiques professionnelles, enjeu majeur pour as-
surer une plus grande cohérence et une plus grande
qualité des apprentissages prescrits par le décret
du 24 juillet 1997 définissant les missions prio-
ritaires de l’enseignement fondamental et de l’en-
seignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre.

Dans le même ordre d’idée, les établisse-
ments qui par dérogation ne sont pas soumis aux
Socles de compétences ne seront pas tenus de sou-
mettre leurs élèves aux évaluations externes non
certi ?catives et verront les épreuves externes certi-
ficatives intervenant dans l’octroi du CE1D adap-
tées à leurs Socles de compétences.

Dans un souci d’efficacité et de transparence,
les remarques concernant le fait que le législateur
charge un service administratif d’une tâche d’exé-
cution n’ont pas été suivies.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article premier

Les modifications apportées par le présent ar-
ticle à l’article 8 du décret du 2 juin 2006 visent :

— la suppression des épreuves externes non cer-
tificatives en 2ème année de l’enseignement se-
condaire ;

— la modification du rythme des évaluations ex-
ternes non certificatives : la présente disposi-
tion modifie le décret du 2 juin 2006 en pla-
çant les évaluations externes non certificatives
en 3ème et en 5ème primaires (P3-P5 au lieu de
P2-P5) et en 4ème secondaire (S4) ;

— l’instauration obligatoire, à titre expérimen-
tal ou non, d’une épreuve externe certificative
en langues modernes à l’issue de la troisième
étape du continuum pédagogique rend obsolète
l’organisation d’une épreuve externe commune
non certificative en 2ème année.

Le cycle triennal des évaluations externes com-
munes non certificatives dans l’enseignement
secondaire visant les élèves de 4ème année, il
est organisé une épreuve externe commune non
certificative en langues modernes en 4ème an-
née de l’enseignement secondaire.

La logique globale de l’article 8 du décret du 2
juin 2006 commande que l’on introduise cette
disposition à la fin du paragraphe 2. Le para-
graphe 3 est donc naturellement abrogé ;

— En sa version actuelle, l’article 8, paragraphe
2, alinéa 2, dernier tiret perd de sa pertinence
puisqu’il n’y a plus aucun lien entre la cohorte
qui va être évaluée dans le secondaire et celle
qui l’a été dans le fondamental. Il est donc na-
turellement également abrogé ;

— la modification de la date de passation des
épreuves externes non certificatives. La date de
passation des épreuves externes non certifica-
tives est avancée d’un mois de façon à mieux
s’intégrer dans le calendrier scolaire.

Art. 2

Dans un souci de bonne compréhension du
texte, la présente disposition modifie l’intitulé du
titre III/1 du décret du 2 juin 2006.

Art. 3

La présente disposition modifie l’article 36/1
du décret du 2 juin 2006 afin d’améliorer la li-
sibilité et la bonne compréhension de l’ensemble
des dispositions reprises dans le titre III/1 relatif à
l’organisation des épreuves externes certificatives
communes au terme de la troisième étape du conti-
nuum pédagogique.

Art. 4

La présente disposition modifie l’article 36/2
du décret du 2 juin 2006 en instaurant des
épreuves externes certificatives obligatoires en
deuxième année commune ou dans l’année com-
plémentaire organisée à l’issue de la deuxième an-
née commune de l’enseignement ordinaire ou spé-
cialisé de forme 4 ainsi qu’en troisième année
de différenciation et d’orientation sont soumis à
l’épreuve externe certificative octroyant le certi-
ficat d’enseignement secondaire du 1er degré au
terme de la troisième étape du continuum pédago-
gique.

L’alinéa 2 précise que ces épreuves externes
certificatives seront également accessibles à tout
élève inscrit dans l’année complémentaire organi-
sée à l’issue de la première année commune de l’en-
seignement ordinaire ou de l’enseignement spécia-
lisé de forme 4, ainsi qu’à tout élève inscrit en
deuxième ou troisième phase de l’enseignement
spécialisé de forme 3 sur la demande des parents
ou de la personne investie de l’autorité parentale
après avis du conseil de classe.

Il convient de préciser que l’esprit de la pré-
sente disposition est que le conseil de classe reste
en dialogue avec les parents. Le conseil de classe
conserve bien évidemment la faculté d’informer
les parents, de leur suggérer d’inscrire leur enfant
aux épreuves externes certificatives et de remettre,
d’initiative, un avis aux parents.

Art. 5

La présente disposition définit les disciplines
sur lesquelles portent les épreuves externes certi-
ficatives pour ce qui concerne les années scolaires
2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015.

Pour les années scolaires suivantes, le texte ré-
affirme que le Gouvernement définit, après avis de
la Commission de pilotage, la ou les autres disci-
plines sur lesquelles porte, le cas échéant, une ou



( 9 ) 460 (2012-2013) — No 1

des épreuves externes certificatives.

A cet égard, en remplaçant dans ce même ali-
néa « sur proposition » par « après avis », la pré-
sente disposition met également en concordance le
décret du 2 juin 2006 avec le décret du 27 mars
2002 relatif au pilotage du système éducatif de la
Communauté française, lequel dans son article 3,
9˚, précise que la commission de pilotage a pour
mission d’éclairer, sur demande ou d’initiative, le
Gouvernement et le Parlement de la Communauté
française, notamment sur l’état et l’évolution de
son système éducatif.

Cette disposition permet d’entrevoir l’amplifi-
cation du processus d’évaluation externe sans le
rendre obligatoire pour autant et en lui donnant
toute sa cohérence.

Il faut également rappeler que chaque élève
qui est reconnu avoir satisfait à l’épreuve externe
certificative, qu’elle soit administrée à titre obliga-
toire ou expérimental, est reconnu comme ayant
satisfait à la maîtrise à des compétences dans la
discipline visée par l’épreuve externe.

Par ailleurs, l’expression « à titre expérimen-
tal » utilisée dans la présente disposition vise à pré-
ciser que la participation des établissements sco-
laires aux épreuves qui seront organisées est fa-
cultative. Par contre, les résultats de ces épreuves
seront contraignants : les élèves ayant participé
à une épreuve externe certificative de ce type se-
ront effectivement soumis à la pleine application
de l’article 36/9 au même titre que les élèves parti-
cipant à une épreuve externe certificative adminis-
trée à titre obligatoire.

Art. 6

La présente disposition apporte une modifica-
tion technique (formulation) visant à clarifier le
texte de la disposition modifiée au regard des mo-
difications apportées par le présent projet de dé-
cret.

Art. 7

La présente disposition permet de compléter
la liste des missions du groupe de travail en pré-
cisant que l’épreuve externe certificative devra à
l’avenir s’accompagner d’un document d’analyse
et de présentation des résultats et de la production
d’un document proposant des pistes didactiques
en lien avec l’épreuve.

Art. 8

La présente disposition insère un article 36/5/1
dans le décret du 2 juin 2006.

Le premier paragraphe de cette disposition
charge chaque groupe de travail de l’analyse et de
la présentation des résultats de l’épreuve externe
certificative dont il est chargé.

L’analyse des résultats prend en compte de la
spécificité des publics scolaires.

Le deuxième paragraphe de cette disposition
charge chaque groupe de travail de la production
d’un document proposant des pistes didactiques
en lien avec l’épreuve externe certificative dont il
est chargé. Ces outils sont destinés à tous les ensei-
gnants de cette discipline au sein du 1er degré et à
l’entrée du 2ème degré.

Art. 9

La présente disposition insère un article 36/5/2
dans le décret du 2 juin 2006.

Cette nouvelle disposition charge les prési-
dents des groupes de travail de communiquer au
Président de la commission de pilotage les résul-
tats et l’analyse des résultats des épreuves certifi-
catives externes communes obligatoires.

Un 2ème paragraphe est inséré de façon à as-
surer le transmis des résultats par zone. Cette dis-
position entraîne la possibilité d’une consultation
des résultats par réseau.

Art. 10

La présente disposition insère un article 36/5/2
dans le décret du 2 juin 2006.

Cette nouvelle disposition charge les prési-
dents des groupes de travail de communiquer au
Président de la commission de pilotage les résul-
tats et l’analyse des résultats des épreuves certifi-
catives externes communes obligatoires.

Art. 11

La présente disposition insère un article 36/5/4
dans le décret du 2 juin 2006.

Cette disposition charge chaque établisse-
ment, en collaboration avec le service de l’inspec-
tion et les cellules de conseil et de soutien péda-
gogique, d’analyser et d’exploiter les résultats des
épreuves certificatives externes communes obliga-
toires pour accroître la maîtrise des compétences
attendues précisées dans le référentiel des socles
de compétences.

Art. 12

La présente disposition apporte une modifica-
tion technique (formulation) visant à clarifier le
texte de la disposition modifiée au regard des mo-
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difications apportées par le présent projet de dé-
cret.

Art. 13

La présente disposition apporte une modifica-
tion technique (formulation) visant à clarifier le
texte de la disposition modifiée au regard des mo-
difications apportées par le présent projet de dé-
cret.

Art. 14

La présente disposition apporte une modifica-
tion technique (formulation) visant à clarifier le
texte de la disposition modifiée au regard des mo-
difications apportées par le présent projet de dé-
cret.

Art. 15

La présente disposition remplace l’article 36/9
du décret du 2 juin 2006 afin de préciser le rôle
du conseil de classe par rapport à la réussite ou à
l’échec des épreuves externes certificatives.

Ces épreuves externes certificatives intervien-
dront dans le processus de délivrance du CE1D,

mais ne le déterminent pas à elles-seules. Le CE1D
est délivré, non seulement sur la base des épreuves
externes certificatives obligatoires, mais aussi de
tout processus d’évaluation interne portant sur les
disciplines non précisées par l’article 36/3 tel que
modifié par cet avant-projet de décret.

Par ailleurs, l’application de l’article 32 en-
traîne de facto l’application de l’article 4, § 1er,
de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 23 novembre 1998 relatif à la fré-
quentation scolaire, lequel énumère les motifs
d’absence justifiée.

Art. 16

La présente disposition apporte une modifica-
tion technique (formulation) visant à clarifier le
texte de la disposition modifiée au regard des mo-
difications apportées par le présent projet de dé-
cret.

Art. 17

La présente disposition fixe l’entrée en vigueur
de la refonte de l’architecture des évaluations ex-
ternes au 1er janvier 2013.
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PROJET DE DÉCRET

MODIFIANT DIVERSES MODALITÉS D’ÉPREUVES EXTERNES PRÉVUES PAR LE DÉCRET DU 2 JUIN 2006
RELATIF À L’ÉVALUATION EXTERNE DES ACQUIS DES ÉLÈVES DE L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE ET AU

CERTIFICAT D’ÉTUDES DE BASE AU TERME DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de l’Ensei-
gnement obligatoire et de Promotion sociale,

ARRETE :

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et
de Promotion sociale est chargée de présenter au
Parlement de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit :

Article premier

Dans l’article 8 du décret du 2 juin 2006 rela-
tif à l’évaluation externe des acquis des élèves de
l’enseignement obligatoire et au certificat d’études
de base au terme de l’enseignement primaire, tel
que complété par le décret du 7 décembre 2007 et
modifié par le décret du 30 avril 2009, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1o Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé
par ce qui suit :
« La première année du cycle triennal, il est
organisé une évaluation externe non certifica-
tive portant sur la maîtrise de la lecture et de la
production d’écrits pour l’ensemble des élèves
de troisième et de cinquième années de l’ensei-
gnement primaire. » ;

2o Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 3 est remplacé
par ce qui suit :
« La deuxième année du cycle triennal, il est
organisé une évaluation externe non certifica-
tive portant sur la maîtrise des outils mathé-
matiques de base pour l’ensemble des élèves de
troisième et de cinquième années de l’enseigne-
ment primaire. » ;

3o Le paragraphe 1er, alinéa 4, est remplacé par
ce qui suit :
« La troisième année du cycle triennal, il est
organisé une évaluation externe non certifi-
cative portant sur la maîtrise de certains des
domaines définis à l’article 16, § 3, alinéa 2
du décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et or-
ganisant les structures propres à les atteindre

pour l’ensemble des élèves de troisième et de
cinquième années de l’enseignement primaire.
Dans ce cadre, une attention particulière sera
accordée à l’éducation par la technologie et à
l’éducation scientifique ainsi qu’à la structura-
tion du temps et de l’espace et à l’éveil puis à
l’initiation à l’histoire et à la géographie ».

4o Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 5 est abrogé ;
5o Dans le paragraphe 2, alinéa 2, 2ème tiret, les

mots « de cinquième année » sont remplacés
par les mots « de quatrième année » ;

6o Dans le paragraphe 2, alinéa 2, le 3ème tiret
est abrogé ;

7o Le paragraphe 2 est complété par un alinéa ré-
digé comme suit :
« En ce qui concerne les langues modernes, les
évaluations externes non certificatives sont or-
ganisées selon les modalités suivantes :

1o Tous les trois ans, il est organisé une éva-
luation externe non certificative pour l’en-
semble des élèves de quatrième année de
l’enseignement secondaire portant sur la
première langue moderne ;

2o Après avis de la Commission de pilotage,
le Gouvernement peut décider d’organiser
une ou plusieurs évaluations externes non
certificatives supplémentaires portant sur la
maîtrise de la deuxième et, le cas échéant,
de la troisième langue moderne étudiée ;

3o Dans le cadre des évaluations externes
non certificatives visées au présent alinéa,
des épreuves spécifiques sont destinées aux
élèves suivant l’enseignement en immersion
tel que défini par le décret du 11 mai 2007
relatif à l’enseignement en immersion lin-
guistique ».

8o Le paragraphe 3 est abrogé ;
9o Dans le paragraphe 4, alinéa 1er, les mots

« entre le 15 et le 30 novembre » sont rem-
placés par les mots « entre le 1er et le 31 oc-
tobre » ;

10o Le paragraphe 5 est abrogé.

Art. 2

Dans le décret du 2 juin 2006 relatif à l’éva-
luation externe des acquis des élèves de l’enseigne-
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ment obligatoire et au certificat d’études de base
au terme de l’enseignement primaire, l’intitulé du
titre III/1 est remplacé par ce qui suit :

« Titre III/I. – De l’organisation des épreuves
externes certificatives communes au terme de la
troisième étape du continuum pédagogique »

Art. 3

Dans l’article 36/1 du même décret, les mots
« une épreuve certificative externe » sont rempla-
cés par les mots « des épreuves certificatives ex-
ternes communes, ci-après dénommées épreuves
externes certificatives ».

Art. 4

Dans le même décret, l’article 36/2 est rem-
placé par ce qui suit :

« Article 36/2. – Tous les élèves inscrits en
deuxième année commune ou dans l’année com-
plémentaire organisée à l’issue de la deuxième an-
née commune de l’enseignement ordinaire ou spé-
cialisé de forme 4 ainsi qu’en troisième année de
différenciation et d’orientation sont soumis à des
épreuves externes certificatives intervenant dans la
délivrance du certificat d’enseignement secondaire
du premier degré au terme de la troisième étape du
continuum pédagogique.

Ces épreuves externes certificatives sont éga-
lement accessibles, sur la demande des parents
ou de la personne investie de l’autorité parentale
et après avoir reçu l’avis du conseil de classe, à
tout élève inscrit dans l’année complémentaire or-
ganisée à l’issue de la première année commune
de l’enseignement ordinaire ou de l’enseignement
spécialisé de forme 4, ainsi qu’à tout élève inscrit
en deuxième ou troisième phase de l’enseignement
spécialisé de forme 3.

Les inscriptions visées à l’alinéa précédent sont
adressées à l’Administrateur général de l’Admi-
nistration générale de l’enseignement et de la re-
cherche scientifique, pour le 31 mars de l’année
scolaire en cours.

Le Gouvernement définit les modalités selon
lesquelles ces inscriptions sont introduites.

Art. 5

Dans l’article 36/3 du même décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o Dans l’alinéa 1er, les mots « L’épreuve certifica-
tive externe commune porte » sont remplacés
par les mots « Les épreuves externes certifica-
tives portent » ;

2o l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« Pour ce qui concerne l’année scolaire
2012-2013, les épreuves externes certifica-
tives portent obligatoirement sur le français et
la formation mathématique et, à titre expéri-
mental, sur les langues modernes.
Pour ce qui concerne l’année scolaire
2013-2014, les épreuves externes certifica-
tives portent obligatoirement sur le français,
la formation mathématique et les langues mo-
dernes et, à titre expérimental, sur les sciences.
A partir de l’année scolaire 2014-2015, les
épreuves externes certificatives portent sur
le français, la formation mathématique, les
langues modernes et les sciences.
Pour les années scolaires suivantes, le Gou-
vernement définit, après avis de la Commis-
sion de pilotage, la ou les autres disciplines
sur lesquelles portent, le cas échéant, à titre
expérimental ou à titre obligatoire, une ou
des épreuves externes certificatives supplémen-
taires. » ;

3o Dans le dernier alinéa, les mots « de l’épreuve
certificative externe commune » sont rempla-
cés par les mots « des épreuves externes certi-
ficatives ».

Art. 6

Dans l’article 36/4 du même décret, les mots
« de l’épreuve certificative externe commune »
sont remplacés par les mots « des épreuves ex-
ternes certificatives ».

Art. 7

L’article 36/5 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 36/5. – Pour l’épreuve externe cer-
tificative dont il est chargé, le groupe de travail
remplit les missions suivantes :

1o Conception de l’épreuve externe certificative ;
2o Elaboration des consignes de passation et de

correction ;
3o Définition des critères de correction et de réus-

site de l’épreuve ;
4o Analyse et présentation des resultants ;
5o Production d’un document proposant des

pistes didactiques en lien avec l’épreuve ex-
terne certificative concernée.

Dans la présentation de l’épreuve externe cer-
tificative dont il est chargé, le groupe de travail
veille à prendre en compte les situations particu-
lières rencontrées par les élèves atteints de défi-
ciences sensorielles et/ou motrices.»
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Art. 8

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/1 rédigé comme suit :

« Article 36/5/1. § 1er. Le groupe de travail
analyse et présente les résultats de l’épreuve ex-
terne certificative dont il est chargé.

Cette présentation doit permettre :

1o d’apprécier tant le niveau de maîtrise de l’en-
semble des compétences évaluées que celui de
chacune d’entre elles, en prenant non seule-
ment en considération le niveau moyen mais
aussi la dispersion des résultats entre élèves et
entre établissements scolaires ;

2o d’apprécier le niveau de maîtrise atteint par les
élèves en tenant compte des spécificités des pu-
blics scolaires.

Cette présentation ne doit en aucun cas per-
mettre l’identification des élèves ou des établisse-
ments scolaires.

§ 2. Le groupe de travail produit un docu-
ment proposant des pistes didactiques en lien avec
l’épreuve externe certificative dont il est chargé.

Ce document doit aider les équipes pédago-
giques :

1o à analyser les réponses et productions des
élèves face aux items qui faisaient partie de
l’épreuve externe certificative ;

2o à améliorer la maîtrise des compétences éva-
luées, notamment à travers la mise en place
d’activités permettant de pallier et d’anticiper
les manquements constatés. »

Art. 9

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/2 rédigé comme suit :

« Article 36/5/2.§ 1. Les résultats et l’analyse
des épreuves externes certificatives sont remis par
les Présidents des groupes de travail au Président
de la Commission de pilotage.

§ 2. Les résultats rendus anonymes sont éga-
lement établis au niveau de l’ensemble des établis-
sements d’une même zone et transmis aux conseils
de zone par le Président de la commission de pilo-
tage.

Le Président de la commission de pilotage
assure la transmission des résultats aux respon-
sables des organes de représentation et de coor-
dination des pouvoirs organisateurs, pour ce qui
les concerne. »

Art. 10

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/3 rédigé comme suit :

Article 36/5/3. - § 1er. Outre les résultats re-
latifs à l’ensemble de ses élèves ainsi qu’à cha-
cun d’entre eux, chaque pouvoir organisateur et
chaque établissement scolaire disposent des résul-
tats globalisés de l’ensemble des élèves de la Com-
munauté française qui lui sont communiqués, sous
la présentation visée à l’article 36/5/1, par l’admi-
nistration générale de l’Enseignement et de la Re-
cherche scientifique.

La communication des résultats des épreuves
externes certificatives est suivie de propositions
qui peuvent prendre la forme d’outils pédago-
giques visant à répondre aux difficultés décelées.

Chaque chef d’établissement, dans l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française, et
chaque pouvoir organisateur, dans l’enseignement
subventionné par la Communauté française, veille
à ce qu’il soit procédé à un travail d’analyse et
d’exploitation des résultats avec, le cas échéant,
l’aide du Service de conseil et de soutien péda-
gogiques de l’enseignement organisé par la Com-
munauté française ou de la Cellule de conseil et
de soutien pédagogiques de l’enseignement sub-
ventionné par la Communauté française, selon le
cas. L’exploitation des résultats consiste notam-
ment dans la construction et la mise en œuvre de
stratégies pédagogiques ou organisationnelles sus-
ceptibles d’améliorer ces résultats.

Chaque chef d’établissement, dans l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française, et
chaque pouvoir organisateur, dans l’enseignement
subventionné par la Communauté française, veille
à ce que chaque parent ou personne investie de
l’autorité parentale ait accès aux résultats de l’en-
fant dont il a la charge par rapport aux résultats
globalisés de l’ensemble des élèves de la Commu-
nauté française.

Art. 11

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/4 rédigé comme suit :

« Article 36/5/4. - § 1er. Chaque établisse-
ment met les résultats de ses élèves à disposition
des services d’inspection concernés et, selon le cas,
du Service de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise ou de la Cellule de conseil et de soutien pé-
dagogiques de l’enseignement subventionné par la
Communauté française concernée afin que ceux-
ci, outre les résultats globalisés de l’ensemble des
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élèves de la Communauté française, disposent de
l’ensemble des résultats des élèves de chaque éta-
blissement scolaire au sein desquels ils exercent
leurs missions.

Les inspecteurs et les conseillers pédagogiques
qui ont connaissance des résultats obtenus aux
épreuves externes certificatives à l’issue de la troi-
sième étape du continuum pédagogique sont tenus
à cet égard par le secret professionnel. En cas d’in-
fraction, l’article 458 du Code pénal s’applique.

Les services d’inspection concernés et les
conseillers pédagogiques veillent à intégrer ces ré-
sultats aux apports de leurs propres investigations
dans le cadre de leurs missions respectives d’éva-
luation du niveau des études et de conseil et de
soutien pédagogiques. Ils apportent leur appui aux
établissements scolaires dans l’analyse et l’exploi-
tation des résultats.

§ 2. En ce qui concerne la transmission des
résultats des élèves des établissements scolaires
considérés un par un, la transmission au Service de
conseil et de soutien pédagogiques de l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française ou de
la Cellule de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement subventionné par la Communauté
française concernée, selon le cas, ne concerne que
les établissements relevant, soit de l’enseignement
organisé par la Communauté française, soit d’un
pouvoir organisateur affilié à un organe de repré-
sentation et de coordination. Dans ce dernier cas,
la transmission est subordonnée à l’accord donné
par le pouvoir organisateur. Le Gouvernement dé-
finit les modalités selon lesquelles le pouvoir orga-
nisateur fait part de cet accord. »

Art. 12

Dans l’article 36/6 du même décret, les mots
« certificative externe commune » sont remplacés
par les mots « externe certificative ».

Art. 13

Dans l’article 36/7, §1er, alinéa 1er, du même
décret, les mots « de l’épreuve certificative externe
commune » sont remplacés par les mots « des
épreuves externes certificatives ».

Art. 14

Dans l’article 36/8 du même décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o dans l’alinéa 1er, les mots « à l’épreuve cer-
tificative externe commune » sont remplacés
par les mots « aux épreuves externes certifica-
tives » ;

2o dans l’alinéa 2, les mots « à l’épreuve externe
commune » sont remplacés par les mots « aux
épreuves externes certificatives ».

Art. 15

L’article 36/9 du même décret, tel que com-
plété par le décret du 12 juillet 2012, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 36/9. - § 1er. Les résultats obtenus
aux épreuves externes certificatives sont prises en
considération par le conseil de classe, tel que dé-
fini à l’article 2, 12˚, de l’arrêté royal du 29 juin
1984 relatif à l’organisation de l’enseignement se-
condaire, lorsqu’il délivre le certificat d’enseigne-
ment secondaire du 1er degré au terme de la troi-
sième étape du continuum pédagogique.

§ 2. En cas de réussite d’une discipline visée
par une des épreuves externes certificatives pré-
vues aux articles qui précèdent, le conseil de classe
considère que l’élève a atteint, pour la discipline
concernée, la maîtrise des socles de compétences
telle que prévue par le décret du 19 juillet 2001
précité dans le respect des dispositions définies aux
articles 25, § 1er, 3˚ ; § 2, 1˚ ; 26, § 1er, 1˚ ; 27,
1˚ ; 30, § 2, 1˚ du décret du 30 juin 2006 relatif
à l’organisation pédagogique du 1er degré de l’en-
seignement secondaire.

§ 3. Le conseil de classe visé peut estimer
que l’élève qui n’a pas satisfait ou qui n’a pas pu
participer en tout ou en partie aux épreuves ex-
ternes certificatives maîtrise les compétences atten-
dues pour la ou les disciplines concernées pour au-
tant que l’absence ou les absences soient justifiées
conformément à l’article 32 du décret du 30 juin
1998 visant à assurer à tous les élèves des chances
égales d’émancipation sociale, notamment par la
mise en œuvre de discriminations positives.

Le conseil de classe fonde sa décision, pour la
ou les disciplines concernées, sur un dossier com-
portant la copie des bulletins des deux ou trois an-
nées suivies au premier degré, un rapport circons-
tancié du ou des enseignants titulaires de la ou des
disciplines concernées ainsi que, le cas échéant, le
projet individualisé d’apprentissage accompagné
des documents y afférant.

Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement se-
condaire organisé ou subventionné par la Com-
munauté française depuis moins de deux années
scolaires, la copie des bulletins d’une seule année
scolaire peut suffire.

Le conseil de classe fait porter au dossier tout
autre élément qu’il estime utile.

Le procès-verbal du conseil de classe est consi-
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gné dans un registre ad hoc et porte la signature du
chef d’établissement et des membres du conseil de
classe. Une liste reprenant les résultats des élèves
ayant présenté l’épreuve externe certificative est
jointe au procès-verbal.

Une copie conforme de cette liste est trans-
mise aux Services du Gouvernement, dans les cinq
jours ouvrables qui suivent la décision du conseil
de classe. »

Art. 16

Dans l’article 36/10 du même décret, les mots
« de l’épreuve certificative externe commune »
sont remplacés par les mots « des épreuves ex-
ternes certificatives ».

Art. 17

Le présent décret entre en vigueur le 1er jan-
vier 2013.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE

Le Vice-président et Ministre de l’Enfance, de la
Recherche et de la Fonction Publique

Jean Marc NOLLET

Le Vice-président et Ministre du Budget, des
Finances et des Sports

André ANTOINE

Le Vice-président et Ministre de l’Enseignement
supérieur

Jean-Claude MARCOURT

La Ministre de la Jeunesse

Evelyne HUYTEBROECK

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la
Santé et de l’Egalité des Chances

Fadila LAANAN

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de
Promotion sociale

Marie-Dominique SIMONET
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AVANT-PROJET

MODIFIANT DIVERSES MODALITÉS D’ÉPREUVES EXTERNES PRÉVUES PAR LE DÉCRET DU 2 JUIN 2006
RELATIF À L’ÉVALUATION EXTERNE DES ACQUIS DES ÉLÈVES DE L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE ET AU

CERTIFICAT D’ÉTUDES DE BASE AU TERME DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de l’Ensei-
gnement obligatoire et de Promotion sociale,

ARRETE :

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et
de Promotion sociale est chargée de présenter au
Parlement de la Communauté française le projet
de décret dont la teneur suit :

Article premier

Dans l’article 8 du décret du 2 juin 2006 rela-
tif à l’évaluation externe des acquis des élèves de
l’enseignement obligatoire et au certificat d’études
de base au terme de l’enseignement primaire, tel
que complété par le décret du 7 décembre 2007 et
modifié par le décret du 30 avril 2009, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1o Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 2 est remplacé
par ce qui suit :
« La première année du cycle triennal, il est
organisé une évaluation externe non certifica-
tive portant sur la maîtrise de la lecture et de la
production d’écrits pour l’ensemble des élèves
de troisième et de cinquième années de l’ensei-
gnement primaire. » ;

2o Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 3 est remplacé
par ce qui suit :
« La deuxième année du cycle triennal, il est
organisé une évaluation externe non certifica-
tive portant sur la maîtrise des outils mathé-
matiques de base pour l’ensemble des élèves de
troisième et de cinquième années de l’enseigne-
ment primaire. » ;

3o Le paragraphe 1er, alinéa 4, est remplacé par
ce qui suit :
« La troisième année du cycle triennal, il est
organisé une évaluation externe non certifi-
cative portant sur la maîtrise de certains des
domaines définis à l’article 16, § 3, alinéa 2
du décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et or-
ganisant les structures propres à les atteindre

pour l’ensemble des élèves de troisième et de
cinquième années de l’enseignement primaire.
Dans ce cadre, une attention particulière sera
accordée à l’éducation par la technologie et à
l’éducation scientifique ainsi qu’à la structura-
tion du temps et de l’espace et à l’éveil puis à
l’initiation à l’histoire et à la géographie ».

4o Dans le paragraphe 1er, l’alinéa 5 est abrogé ;
5o Dans le paragraphe 2, alinéa 2, 2ème tiret, les

mots « de cinquième année » sont remplacés
par les mots « de quatrième année » ;

6o Dans le paragraphe 2, alinéa 2, le 3ème tiret
est abrogé ;

7o le paragraphe 2 est complété par un alinéa ré-
digé comme suit :
« En ce qui concerne les langues modernes, les
évaluations externes non certificatives sont or-
ganisées selon les modalités suivantes :
— Tous les trois ans, il est organisé une éva-

luation externe non certificative pour l’en-
semble des élèves de quatrième année de
l’enseignement secondaire ;

— Après avis de la Commission de pilotage,
le Gouvernement peut décider d’organiser
une ou plusieurs évaluations externes non
certificatives supplémentaires portant sur la
maîtrise de la deuxième et, le cas échéant,
de la troisième langue moderne étudiée ;

— Dans le cadre des évaluations externes
non certificatives visées au présent alinéa,
des épreuves spécifiques sont destinées aux
élèves suivant l’enseignement en immersion
tel que défini par le décret du 11 mai 2007
relatif à l’enseignement en immersion lin-
guistique ».

8o Le paragraphe 3 est abrogé ;
9o Dans le paragraphe 4, alinéa 1er, les mots

« entre le 15 et le 30 novembre » sont rem-
placés par les mots « entre le 1er et le 31 oc-
tobre » ;

10o Le paragraphe 5 est abrogé.

Art. 2

Dans le décret du 2 juin 2006 relatif à l’éva-
luation externe des acquis des élèves de l’enseigne-
ment obligatoire et au certificat d’études de base
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au terme de l’enseignement primaire, l’intitulé du
titre III/1 est remplacé par ce qui suit :

« Titre III/I. – De l’organisation des épreuves
externes certificatives communes au terme de la
troisième étape du continuum pédagogique »

Art. 3

Dans l’article 36/1 du même décret, les mots
« une épreuve certificative externe » sont rempla-
cés par les mots « des épreuves certificatives ex-
ternes communes, ci-après dénommées épreuves
externes certificatives ».

Art. 4

Dans le même décret, l’article 36/2 est rem-
placé par ce qui suit :

« Article 36/2. – Tous les élèves inscrits en
deuxième année commune ou dans l’année com-
plémentaire organisée à l’issue de la deuxième an-
née commune de l’enseignement ordinaire ou spé-
cialisé de forme 4 ainsi qu’en troisième année de
différenciation et d’orientation sont soumis à des
épreuves externes certificatives intervenant dans la
délivrance du certificat d’enseignement secondaire
du premier degré au terme de la troisième étape du
continuum pédagogique.

Ces épreuves externes certificatives sont éga-
lement accessibles, sur la demande des parents
ou de la personne investie de l’autorité parentale
et après avoir reçu l’avis du conseil de classe, à
tout élève inscrit dans l’année complémentaire or-
ganisée à l’issue de la première année commune
de l’enseignement ordinaire ou de l’enseignement
spécialisé de forme 4, ainsi qu’à tout élève inscrit
en deuxième ou troisième phase de l’enseignement
spécialisé de forme 3.

Les inscriptions visées à l’alinéa précédent sont
adressées à l’Administrateur général de l’Admi-
nistration générale de l’enseignement et de la re-
cherche scientifique, pour le 31 mars de l’année
scolaire en cours.

Le Gouvernement définit les modalités selon
lesquelles ces inscriptions sont introduites.

Art. 5

Dans l’article 36/3 du même décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o Dans l’alinéa 1er, les mots « L’épreuve certifica-
tive externe commune porte » sont remplacés
par les mots « Les épreuves externes certifica-
tives portent » ;

2o l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :

« Pour ce qui concerne l’année scolaire
2012-2013, les épreuves externes certifica-
tives portent obligatoirement sur le français et
la formation mathématique et, à titre expéri-
mental, sur les langues modernes.
Pour ce qui concerne l’année scolaire
2013-2014, les épreuves externes certifica-
tives portent obligatoirement sur le français,
la formation mathématique et les langues mo-
dernes et, à titre expérimental, sur les sciences.
A partir de l’année scolaire 2014-2015, les
épreuves externes certificatives portent sur
le français, la formation mathématique, les
langues modernes et les sciences.
Pour les années scolaires suivantes, le Gou-
vernement définit, après avis de la Commis-
sion de pilotage, la ou les autres disciplines
sur lesquelles portent, le cas échéant, à titre
expérimental ou à titre obligatoire, une ou
des épreuves externes certificatives supplémen-
taires. »

3o Dans le dernier alinéa, les mots « de l’épreuve
certificative externe commune » sont rempla-
cés par les mots « des épreuves externes certi-
ficatives ».

Art. 6

Dans l’article 36/4 du même décret, les mots
« de l’épreuve certificative externe commune »
sont remplacés par les mots « des épreuves ex-
ternes certificatives ».

Art. 7

L’article 36/5 du même décret est remplacé par
ce qui suit :

« Article 36/5. – Pour l’épreuve externe cer-
tificative dont il est chargé, le groupe de travail
remplit les missions suivantes :

1o Conception de l’épreuve externe certificative ;

2o Elaboration des consignes de passation et de
correction ;

3o Définition des critères de correction et de réus-
site de l’épreuve ;

4o Analyse et présentation des résultats ;

5o Production d’un document proposant des
pistes didactiques en lien avec l’épreuve ex-
terne certificative concernée.

Dans la présentation de l’épreuve externe cer-
tificative dont il est chargé, le groupe de travail
veille à prendre en compte les situations particu-
lières rencontrées par les élèves atteints de défi-
ciences sensorielles et/ou motrices.»



460 (2012-2013) — No 1 ( 18 )

Art. 8

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/1 rédigé comme suit :

« Article 36/5/1. § 1er. Le groupe de travail
analyse et présente les résultats de l’épreuve ex-
terne certificative dont il est chargé.

Cette présentation doit permettre :

1o d’apprécier tant le niveau de maîtrise de l’en-
semble des compétences évaluées que celui de
chacune d’entre elles, en prenant non seule-
ment en considération le niveau moyen mais
aussi la dispersion des résultats entre élèves et
entre établissements scolaires ;

2o d’apprécier le niveau de maîtrise atteint par les
élèves en tenant compte des spécificités des pu-
blics scolaires.

Cette présentation ne doit en aucun cas per-
mettre l’identification des élèves ou des établisse-
ments scolaires.

§ 2. Le groupe de travail produit un docu-
ment proposant des pistes didactiques en lien avec
l’épreuve externe certificative dont il est chargé.

Ce document doit aider les équipes pédago-
giques :

1o à analyser les réponses et productions des
élèves face aux items qui faisaient partie de
l’épreuve externe certificative ;

2o à améliorer la maîtrise des compétences éva-
luées, notamment à travers la mise en place
d’activités permettant de pallier et d’anticiper
les manquements constatés. »

Art. 9

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/2 rédigé comme suit :

« Article 36/5/2.§ 1. Les résultats et l’analyse
des épreuves externes certificatives sont remis par
les Présidents des groupes de travail au Président
de la Commission de pilotage.

§ 2. Les résultats rendus anonymes sont éga-
lement établis au niveau de l’ensemble des établis-
sements d’une même zone et transmis aux conseils
de zone par le Président de la commission de pilo-
tage.

Le Président de la commission de pilotage as-
sure la transmission des résultats aux responsables
des différents réseaux d’enseignement pour ce qui
les concerne. »

Art. 10

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/3 rédigé comme suit :

Article 36/5/3. - § 1er. Outre les résultats re-
latifs à l’ensemble de ses élèves ainsi qu’à cha-
cun d’entre eux, chaque pouvoir organisateur et
chaque établissement scolaire disposent des résul-
tats globalisés de l’ensemble des élèves de la Com-
munauté française qui lui sont communiqués, sous
la présentation visée à l’article 36/5/1, par l’admi-
nistration générale de l’Enseignement et de la Re-
cherche scientifique.

La communication des résultats des épreuves
externes certificatives est suivie de propositions
qui peuvent prendre la forme d’outils pédago-
giques visant à répondre aux difficultés décelées.

Chaque chef d’établissement, dans l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française, et
chaque pouvoir organisateur, dans l’enseignement
subventionné par la Communauté française, veille
à ce qu’il soit procédé à un travail d’analyse et
d’exploitation des résultats avec, le cas échéant,
l’aide du Service de conseil et de soutien péda-
gogiques de l’enseignement organisé par la Com-
munauté française ou de la Cellule de conseil et
de soutien pédagogiques de l’enseignement sub-
ventionné par la Communauté française, selon le
cas. L’exploitation des résultats consiste notam-
ment dans la construction et la mise en œuvre de
stratégies pédagogiques ou organisationnelles sus-
ceptibles d’améliorer ces résultats.

Chaque chef d’établissement, dans l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française, et
chaque pouvoir organisateur, dans l’enseignement
subventionné par la Communauté française, veille
à ce que chaque parent ou personne investie de
l’autorité parentale ait accès aux résultats de l’en-
fant dont il a la charge par rapport aux résultats
globalisés de l’ensemble des élèves de la Commu-
nauté française.

§ 2. Les résultats rendus anonymes sont éga-
lement établis au niveau de l’ensemble des établis-
sements d’une même zone et transmis aux conseils
de zone. »

Art. 11

Dans le même décret, il est inséré un article
36/5/4 rédigé comme suit :

« Article 36/5/4. - § 1er. Chaque établisse-
ment met les résultats de ses élèves à disposition
des services d’inspection concernés et, selon le cas,
du Service de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
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çaise ou de la Cellule de conseil et de soutien pé-
dagogiques de l’enseignement subventionné par la
Communauté française concernée afin que ceux-
ci, outre les résultats globalisés de l’ensemble des
élèves de la Communauté française, disposent de
l’ensemble des résultats des élèves de chaque éta-
blissement scolaire au sein desquels ils exercent
leurs missions.

Les inspecteurs et les conseillers pédagogiques
qui ont connaissance des résultats obtenus aux
épreuves externes certificatives à l’issue de la troi-
sième étape du continuum pédagogique sont tenus
à cet égard par le secret professionnel. En cas d’in-
fraction, l’article 458 du Code pénal s’applique.

Les services d’inspection concernés et les
conseillers pédagogiques veillent à intégrer ces ré-
sultats aux apports de leurs propres investigations
dans le cadre de leurs missions respectives d’éva-
luation du niveau des études et de conseil et de
soutien pédagogiques. Ils apportent leur appui aux
établissements scolaires dans l’analyse et l’exploi-
tation des résultats.

§ 2. En ce qui concerne la transmission des
résultats des élèves des établissements scolaires
considérés un par un, la transmission au Service de
conseil et de soutien pédagogiques de l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française ou de
la Cellule de conseil et de soutien pédagogiques de
l’enseignement subventionné par la Communauté
française concernée, selon le cas, ne concerne que
les établissements relevant, soit de l’enseignement
organisé par la Communauté française, soit d’un
pouvoir organisateur affilié à un organe de repré-
sentation et de coordination. Dans ce dernier cas,
la transmission est subordonnée à l’accord donné
par le pouvoir organisateur. Le Gouvernement dé-
finit les modalités selon lesquelles le pouvoir orga-
nisateur fait part de cet accord. »

Art. 12

Dans l’article 36/6 du même décret, les mots
« certificative externe commune » sont remplacés
par les mots « externe certificative ».

Art. 13

Dans l’article 36/7, §1er, alinéa 1er, du même
décret, les mots « de l’épreuve certificative externe
commune » sont remplacés par les mots « des
épreuves externes certificatives ».

Art. 14

Dans l’article 36/8 du même décret, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1o dans l’alinéa 1er, les mots « à l’épreuve cer-
tificative externe commune » sont remplacés
par les mots « aux épreuves externes certifica-
tives » ;

2o dans l’alinéa 2, les mots « à l’épreuve externe
commune » sont remplacés par les mots « aux
épreuves externes certificatives ».

Art. 15

L’article 36/9 du même décret, tel que com-
plété par le décret du 12 juillet 2012, est remplacé
par ce qui suit :

« Article 36/9. - § 1er. Les résultats obtenus
aux épreuves externes certificatives sont prises en
considération par le conseil de classe, tel que dé-
fini à l’article 2, 12˚, de l’arrêté royal du 29 juin
1984 relatif à l’organisation de l’enseignement se-
condaire, lorsqu’il délivre le certificat d’enseigne-
ment secondaire du 1er degré au terme de la troi-
sième étape du continuum pédagogique.

§ 2. En cas de réussite d’une discipline visée
par une des épreuves externes certificatives pré-
vues aux articles qui précèdent, le conseil de classe
considère que l’élève a atteint, pour la discipline
concernée, la maîtrise des socles de compétences
telle que prévue par le décret du 19 juillet 2001
précité dans le respect des dispositions définies aux
articles 25, § 1er, 3˚ ; § 2, 1˚ ; 26, § 1er, 1˚ ; 27,
1˚ ; 30, § 2, 1˚ du décret du 30 juin 2006 relatif
à l’organisation pédagogique du 1er degré de l’en-
seignement secondaire.

§ 3. Le conseil de classe visé peut estimer
que l’élève qui n’a pas satisfait ou qui n’a pas
pu participer en tout ou en partie aux épreuves
externes certificatives maîtrise les compétences at-
tendues pour la ou les disciplines concernées pour
autant que l’absence ou les absences soient justi-
fiées conformément à l’article 4, § 1er, 1˚ à 5˚ et
§ 3 de l’arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française du 23 novembre 1998 relatif à la
fréquentation scolaire.

Le conseil de classe fonde sa décision, pour la
ou les disciplines concernées, sur un dossier com-
portant la copie des bulletins des deux ou trois an-
nées suivies au premier degré, un rapport circons-
tancié du ou des enseignants titulaires de la ou des
disciplines concernées ainsi que, le cas échéant, le
projet individualisé d’apprentissage accompagné
des documents y afférant.

Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement se-
condaire organisé ou subventionné par la Com-
munauté française depuis moins de deux années
scolaires, la copie des bulletins d’une seule année
scolaire peut suffire.
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Le conseil de classe fait porter au dossier tout
autre élément qu’il estime utile.

Le procès-verbal du conseil de classe est consi-
gné dans un registre ad hoc et porte la signa-
ture du chef d’établissement et des membres du
conseil de classe. Une liste reprenant les résultats
des élèves ayant présenté l’épreuve externe com-
mune est jointe au procès-verbal.

Une copie conforme de cette liste est trans-
mise aux Services du Gouvernement, dans les cinq
jours ouvrables qui suivent la décision du conseil
de classe. »

Art. 16

Dans l’article 36/10 du même décret, les mots
« de l’épreuve certificative externe commune »
sont remplacés par les mots « des épreuves ex-
ternes certificatives ».

Art. 17

Le présent décret entre en vigueur le

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE

Le Vice-président et Ministre de l’Enfance, de la
Recherche et de la Fonction Publique

Jean Marc NOLLET

Le Vice-président et Ministre du Budget, des
Finances et des Sports

André ANTOINE

Le Vice-président et Ministre de l’Enseignement
supérieur

Jean-Claude MARCOURT

La Ministre de la Jeunesse

Evelyne HUYTEBROECK

La Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la
Santé et de l’Egalité des Chances

Fadila LAANAN

La Ministre de l’Enseignement obligatoire et de
Promotion sociale

Marie-Dominique SIMONET
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